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Le Tribunal administratif de Montreuil, 

Le magistrat désigné, 

49-04-01-04-01

C

Vu la procédure suivante 

Par une requête et des mémoires, emegistrés le 22 août 2014, le 5 mai 2015 et le 
30 juillet 2015, M.  , représenté par Me Langlois, demande au tiibunal, dans le dernier état de ses 
écritures 

1 °) d'annuler la décision implicite de rejet du préfet de la Seine-Saint-Denis née de son 
recours gracieux reçu le 3 septembre 2013 ; 

2°) d'annuler la décision, en date du 14 août 2013, par laquelle le préfet de la 
Seine-Saint-Denis a refusé de procéder à l'échange de son pem1is de conduire étranger ; 

3°) d'enjoindre au préfet de la Seine-Saint-Denis de lui délivrer un permis de conduire 
français à compter de la notification du jugement à intervenir, sous astreinte de 10 euros par jour de 
retard et à défaut, de réexaminer sa demande d'échange de permis de conduire étranger, dans un 
délai de quinze jours à compter de la notification du jugement, sous astreinte de 10 euros par jour de 
retard, et de lui délivrer une auto1isation provisoire de conduire durant cet examen ; 

4 °) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 1 200 euros en application des articles 
L. 761-1 du code de justice administrative et 3 7 de la loi du 10 juillet 1991 ;
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Il soutient que 

- la décision du 14 août 2013 est entachée de vices de procédure dans le mesure où le

pe1mis de conduire qui lui a été délivré par les autorités colombiennes étant inauthentique,

les autorités colombiennes et l'office français de protection des réfugiés et apatrides
auraient dû être consultés

- la décision est insuffisamment motivée ;

- il n'y a pas eu d'examen particulier de sa demande ;

- la décision du 14 août 2013 est entachée d'un vice de procédure dès lors que le préfet

aurait dû consulter l'office français de protection des réfugiés et apatrides; 

- la décision du 14 août 2013 est entachée d'une erreur de fait et d'une etTeur manifeste

d'appréciation. 

Par un mémoire en défense, enregistré le 3 juin 2015, le préfet de la Seine-Saint-Denis 
conclut au rejet de la requête. 

Il soutient que 
- la décision attaquée du 14 août 2013 est suffisamment motivée ;

- les autres moyens soulevés par M. ne sont pas fondés. 

Une mise en demeure a été adressée le 5 février 2015 au préfet de la Seine-Saint-Denis. 

Vu les autres pièces du dossier ; 

Vu: 
- le code de la route ;

- la convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ;

- l'arrêté du 12 janvier 2012 fixant les conditions de reconnaissance et d'échange des pe1mis
de conduire délivrés par les Etats n'appartenant ni à l'Union européenne, ni à l'Espace économique 

européen; 
- le code de justice administrative.

Le président du tribunal a désigné M. Calera, premier conseiller, en application de l 'ai1icle 
R. 222-13 du code de justice administrative.

Le président de la fonnation de jugement a dispensé le rapp011eur public, sur sa proposition, 
de prononcer des conclusions à l'audience. 

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l'audience. 

Ont été entendus au cours de l'audience publique: 

- le rapp011 de M. Calera,

- et les observations de Me Platkéwicz, représentant M.  

Sur la légalité de la décision attaquée : 

1.Considérant que M. , réfugié politique, demande l'annulation de la

décision attaquée du 14 août 2013, par laquelle le préfet de la Seine-Saint-Denis a rejeté sa demande 
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5.Considérant qu'il ressort des pièces du dossier le préfet de la Seine-Saint-Denis a émis 

un doute sur l'authenticité du pennis de conduire de M.  du fait de la mauvaise qualité d'impression 

du document et a refusé de procéder à son échange sur ce fondement; que le préfet n'établit 

cependant pas l'absence d'authenticité du titre présenté par le requérant alors que celui-ci produit 

notamment une fiche de renseignement émise par le ministère des transports de la République de 

Colombie du 17 aV1il 2015, établie sur la base d'une dernière actualisation du 12 novembre 2009, 

soit cinq mois après la délivrance au requérant de son statut de réfugié politique en France, 

certifiant que celui-ci était bien titulaire depuis le 23 août 1983 d'un permis de conduire en cours 

de validité, ainsi qu'un document administratif attestant que le gouvernement colombien, à pai1ir 

de l'année 2009, délivrait automatiquement aux titulaires de leur permis de conduire de nouveaux 

documents, mesure dont M. n'a pu bénéficier du fait de son nouveau statut; que, dès lors, M. est 

fondé à demander l'amrnlation du 14 août 2013, ensemble la décision implicite de rejet née de son 

recours gracieux reçu le 3 septembre 2013 ; 

Sur les conclusions aux fins d'injonction: 

6.Considérant que l'exécution du présent jugement implique nécessairement que 

l'administration délivre à M.  un pennis de conduire français dans un délai d'un mois à compter 

de la notification du présent jugement ; qu'il n'y a pas lieu, dans les circonstances de l'espèce, de 
faire droit à la demande d'astreinte; 

Sur les conclusions tendant à l'application de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative et de l'aiticle 37 de la loi du 10 juillet 1991 

7.Considérant que M.  a été admis au bénéfice de l'aide juridictionnelle pai1ielle ; que son 

avocat peut ainsi se prévaloir des dispositions combinées des articles L. 761-1 du code de justice 

administrative et 3 7 de la loi du 10 juillet 1991 relative à l'aide juridique ; que, dans les 

circonstances de l'espèce, et sous réserve que Me Langlois renonce à percevoir la somme 

con-espondant à la part contributive del 'Etat à la mission d'aide juridictionnelle qui lui a été 

confiée, il y a lieu de mettre à la charge de l'Etat le versement au conseil de M. de la somme de 1 

000 euros au titre des frais exposés et non compris dans les dépens ; 

DECIDE: 

Article 1er : La décision en date du 14 août 2013 par laquelle le préfet de la 
Seine-Saint-Denis a rejeté la demande d'échange de permis de conduire colombien contre un 

titre français de M. est annulée, ensemble la décision implicite de rejet née de son recours 

gracieux reçu le 3 septembre 2013. 

A.11icle 2 : Il est enjoint au préfet de la Seine-Saint-Denis de procéder à l'échange du 

permis de conduire de M.  contre un titre français équivalent à compter de la notification du 

présent jugement. 

' 

A.11icle 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 






